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Protection de l’enfance :  
une stratégie  
de mesurettes ?

A
drien Taquet est nommé en urgence secrétaire d’État auprès de 
la ministre des Solidarités et de la Santé le 25 janvier 2019. Son 
arrivée inattendue fait suite à la diffusion, sur France 3, le 16 jan-
vier, dans l’émission « Pièces à conviction », d’un documentaire 

intitulé « Enfants placés : les sacrifiés de la République », tourné en 
grande partie en caméra cachée au centre départemental de l’enfance 
et de la famille (CDEF) d’Eysines (Gironde). Le 14 octobre il présente 
une « stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance » 
pour 2020-2022 : elle va se déployer à travers quatre engagements 
« assortis d’objectifs précis et d’indicateurs de résultats », financés par 
une enveloppe annoncée de 80 millions d’euros (pour 2020). L’État 
va conventionner « autour d’objectifs partagés dans le champ de la 
prévention et de la protection de l’enfance » avec trente départements 
volontaires, dont la liste vient d’être rendue publique.

Problème : le Sénat, en étudiant le projet de loi de finances, ne trouve 
qu’une « enveloppe de 30 millions d’euros, auxquels devraient s’ajouter 
20 millions d’euros par redéploiement » : 80 millions pour 30 départe-
ments, cela donne 2,6 millions par département, une paille quand on 
sait que la protection de l’enfance coûte 7,6 milliards d’euros par an… 
Le Conseil national de la protection de l’enfance (CNPE), probablement 
voué à disparaître, ou à être fondu dans un vaste regroupement d’insti-
tutions (il devrait fusionner avec l’agence française de l’adoption, l’Ob-
servatoire national de la protection de l’enfance, et d’autres, pour créer 
une grande agence française de protection de l’enfance) est également 
vidé de sa substance. Créé en 2016 par Laurence Rossignol, il n’a été 
reconduit que pour l’année 2020, et Michèle Créoff, sa vice-présidente, 
a vu sa fonction supprimée après avoir qualifié la « stratégie nationale » 
d’ensemble de « mesurettes techniques ».

Le 20 novembre, à l’occasion de la journée internationale des droits de 
l’enfant, vingt-deux mesures « pour en finir avec les violences faites aux 
enfants » sont venues s’ajouter aux quatre engagements. Nul ne sait 
précisément comment elles seront financées, ou si elles s’inscrivent 
dans les 80 millions précédemment annoncés, ni dans quel délai elles 
seront mises en place, ni même si elles le seront un jour…
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